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Introduction 

Le present expose servira de base de discussion pour l'exaBf!D des 
strategies, des politiques et du role des differer.ts intervenants au Stade 
actuel de developpeaent de l 'industrie des bie.1s d'equ~pement, dans le cadre 
de la Consultation regionale sur la restructuration de -'industrie des biens 
d'equipement en Allerique latine et clans les Carail>es, qui doit se tenir a 
C2racas. Son principal objectif est d'indiquer les grandes options que 
pourraient retenir les pays de la region pour ...e1iorer la competitivite de 
cette industrie. 

L'argumentation est articul~ COlllle suit : la premiere partie recapitule 
les principales caracteristiques de !'evolution de l'environnement econ09ique 
en Allerique latine et clans les Carail>es. Si ce point est ais en relief, c'est 
parce que les cbangements de la politique econ09ique des pays de la region et 
l'orientation actuelle vers des aarches plus ouverts aarquent un tournant 
decisif par rapport au "developpeaent tourne vers l'interieur" pratique depuis 
50 ans. 

La deuxieae partie decrit en detail les politiques heritees de cette 
epoque, afin de montrer quel a ete, en gros, leur lllpact Sur la C019petitivite 
du secteur des biens d'equipeaent clans la region. Pour ce faire, OD a pris 
c09ie reference principale la aodelisation de la coaipetitivite dite "en 
di811181lt" du professeur Michael Porter, qui permet d'evaluer avec concision les 
interactions des divers facteurs agissant sur la competitivite des pays. 
La principale idee sous-jacente est que si les politiques de re.placement des 
importations ont favorise la croissance - dans certain& cas vig!lureuse - du 
secteur des biens d'equipeaent dans la region, il n'en reste pas aoins 
qu'elles ont aussi gravement c0111promis la C019petitivite de ce secteur parce 
qu'elles ont neglige l'essentiel, a savoir la strategie et la structure des 
industries et leur rivalite. 

La troisieme partie examine les nouveaux cadres qui se mettent en place 
dans les pays pour reorienter le deve!.oppeillellt "vers l'interieur" en 
l'adaptant a des conditions economiques plus ouvertes, cette reorientati"11 
exigeant constaanent !'elaboration de politiques specifiques. Ces cadres 
nouveaux sont de trois types. D'une part, il s'exerce au sein de l'entreprise 
des pressions en faveur d'un cbangement qui placent cette derniere au coeur 
des bouleversements provoques par la restructuration. D'autre part, les 
nouveaux modes de relations entre les entreprises et l'Etat contribuent a 
elargir l'eventail des politiques des lors que les pouvoirs publics cessent 
d'etre au centre de toutes les actions. Enfin, les politiques se scindent en 
deux categories, a savoir les politiques d'application universelle 
(horizontales) et les politiques d'application li.mitee (transversales), selon 
les caracteristiques propres aux secteurs de production concernes. 

Partant de ce contexte on analysera tout d'abord, dans la quatrieme 
partie, les elements strategiques en se basant sur !'association, d'une part, 
des deux grandes options qui se dessinent en gros pour les entreprises et, 
d'4utre part, des phases de maturation par lesquelles elles pourront passer a 
la suite des grandes evolutions macro-economiques. On examinera ensemble dans 
la cinquieme partie, les diverse& politiques pouvant itre adoptees et leur 
"dosage" possible pour renforcer la competitivite des entreprises, en fonction 
des phases de maturation par lesquelle& passent ces dernieres. 
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I. LES CBANGDtENTS DE L 'ENVIR<ICNDIENT EemiCIUQUE DI MEllIQUE IATIRE 

1. ~ .. temps ont radicalement change pour l'industrie latino--'ricaine. 
11 y a lC ans, ce •ous-continent devai.t faire un choi.I difficile entre deux 
grandes options strategiques. L'une CODSistait a modifier le moclele 
economique de dbeloppaient tourne vers l'interieur pour "aauver ce qui 
pouvait l'itre" d'une longue periode de croisamce, en s'adaptant a la 
nouvelle situation geopolitique et aux nouveaux achellas de developpeaent 
internationaux. La deuxieme consistait a effectuer d'iaport.nts ajustements 
qui, tout en usurant une plus graode stabilite •cE'Hconomique, exigeaieot 
une profonde restructuratioa du secteur de la production. ~ cbacun le 
sait, les deux formules ont ete essayies. 

2. Pendant la periode de transition des annees 80, plusieurs pays d'Amerique 
latine ont adopte des plans d'ajustement economique non orthodoxes (plan 
"Cruzado" au Bresil, plan "Austral" en Argentine, plan d'Allan Garcia au 
Perou) afin de realiser des cbange11e11ts •cro-ecoacmiques par des voies 
"intenlidiaires", le but etant d'assainir les finances publiques sans pour 
autant elilliner le role dyn.t111isant des investissements publics, de reprendre 
le cbeain de la croisaance et de relancer le proceasus de renegociatioo de la 
dette. On connait les resultats : les pays qui ont esaaye d'appliquer ces 
plans ont destabilise clavantage leur ecooomie sans atteindre aucu:a des 
objectifs fixes. Tant et si bien qu'ia la fin des annees 80, on en est arrive 
a parler de la "deceonie perdue de l'Amerique latine". 

J. Au ailieu des mmees 80, certain• pays du continent (en particulier le 
Mexique, •is ausd le Costa llica et le Chili, bien que ce deruier ait fait 
des tentative• clans ce sens bien avant) ont aaorce un virage trea iaportant 
clans leurs politiques economiques, avec pour principal objectif de revenir a 
une stabilite -cro-economique qui favorise la croisaance clans un 
enviroonnaent economique plus ouvert et sans pitir de pousaees inflatioanistes 
ou de l'eroaioo syatematique de leurs reserves interuationales. A pcrtir de 
ce ao11e11t, les pays oot opte le• uns apres les autres pour des proceasus 
d'ajuste1Mmt -cro-econmique plus orthodoxes et fondes sur un effort de 
stabilisation de type traditioonel. 

4. L'enseable de 11eaures adoptees est bien connu : politiques des changes 
tendant vers des valeurs uniques refletant la valeur reelle des monnaies, taux 
d'interit reels positifs, liberation des prix des biens et des ser9'ices et 
liberalisation du COlmerce exterieur et de l'investisseaent etranger. Plalgre 
la diversite des cbangemient• effectues, la refor11e etait axee sur les 
politiques des changes, ce qui a pe1111is d'etablir des relations radicalement 
nouvelle• avec le reste du monde. La deuxieae phase des ajuateaents a 
consiste a entreprendre de• reforme• inatitutionnelle• et atructurellea dens 
d'autres domaines : privatisation des entrepriaes publiquea deficitaires, 
riforme et ouverture des systeaes financiers, refOl'1Dfl!S fiscales et, dans 
certains cas, tentatives de prograimiaes d'integration coamerciale acceleree 
(MERCOSUR, Accord des Galapagos du Pacte andin, accords bilateraux, etc.) 

5. La reorientation de• politiquea economiques a ete egalement perceptible 
dana l'induatrie, notam11ent dan• le secteur de• biens d'equipement. Celui-ci, 
qui a enregistre une croisaance notable de 1965 a 1980 (CEPALC, 1991), a 
regre••• 11anifestement dans le• anneea 80, subissant d'abord lea effets de la 
stagnation economique puia lea remoua provoque• par lea ajuetementa. Ce recul 
de la croia•ance de cette induatrie n'eat pa• imputable uniquement au 
changement de• politiques et il ne •'est pas produit de la .e.e 11aniere dens 
toua le• pay•. La deterioration semble a7oir eu lieu en deux temps : le 
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secteur a d•abord perdu son dynamisme en raison de dereglement& 
macro-economiqueF. qui ont eu des repercussions sur l'investissement (il ne 
faut pas oublier que le sous-continent a fini par enregistrer un deficit net 
de capitaux), puis sa competitivite, not.-ent sur les -rcbes interieurs, en 
raison de i•erosion des avantages accumules par le passe. 

6. Alors qu•au niveau national et regional &'880r~ait un virage brutal dans 
le sens a•une liberalis~tion visant a orienter vers l'exterieur une croissance 
jusque-la tournee vers l•interieur, on observait dans le reste du 110Dde un 
renforcement des tendances a une internationalisation des ecbanges et des 
marches. L'apparition de nouvelles generations de technologies (notaJ1DeDt a 
base d'electronique), qui fait partie de ce processus et l'aliaente en 
pennanence, a un impact de plus en plus grand sur les modes de production et 
entraine depuis les annees 70 une modification, au niveau mondial, du tableau 
des secteurs en forte expansion et des secteurs en perte de vitesse. Dans ce 
nouvel environnement, les avantages qui penmettent d'etre competitifs evoluent 
eux aussi : les ressources natur~lles constituent de moins en moins un atout 
majeur pour les pays, au profit d'autres facteurs tels que les ressources 
bumaines, la capacite d'innovati~n et !'adaptation a !'evolution du marcbe. 
Les grands postulats de la gestion classique ont eux aussi change, avec les 
succes que 1•on sait pour de nouvelles generations d'entreprises, 
principalement japonaises, qui concentrent leur potentiel competitif en 
capturant des parts sans cesse plus grandes des marches internationaux grace a 
une meilleure capacite de reaction, a une vision a long terme et a une prise 
en compte de la qualite et des ressources bumaines de fa~on systematique dans 
!'organisation de la production. Comie on pouvait s'y attendre, les 
entreprises de la majorite des pays soot confrontees, a l'beure actuelle, a un 
environnement beaucoup plus competitif et doivent miser de plus en plus sur 
leur ouverture sur le 110nde pour survivre et prosperer. Et desormais 
l'Amerique latine ne fait pas exception a la regle. 

7. Dans le cas de cette region, il convient done, pour les politiques de 
developpement industriel, de distinguer deux epoques, ~elle qui a precede et 
celle qui a suivi le processus d'ajustement. Les grandes orientations, la 
place accordee a l'Etat dans le processus, les instruments utilises et leur 
degre d'articulation y ont ete different&, de meme evideament que le role des 
divers acteurs sociaux concernes, variables selon le contexte. 

II. LES ORIENTATIONS DES POLITIQUES DE CROISSANCE TOURNEE VERS L'INTERIEUR 
ET LEUR IMPACT SUR LE SECTEUR DES BIENS D'EQUIPEMENT 

8. En Amerique latine, l'industrie des biens d'equipement est nee 
spontanement, en particulier dans les pays ayant des marches interieurs 
important& (Bresil et Argentine). Dans les annees 50, apres avoir impose un 
controle des importations au moyen de barrieres douanieres afin d'eviter des 
desequilibres de leur balance commerciale, les pays ont adopte des politiques 
d•industrialisation. Ensuite, a l'objectif premier - equilibrer la balance 
des paiements - s'e~t ajoutee la volonte de proteger les secteurs qui 
s'etaient reveles les plus dynamiques pendant la periode precedente. Les 
mesures prises a cet ef f et ont ete renf orcees et integrees dans des RfO&rAlll!le& 
articules entre ewe, pendant les annees 60 et 70 pour les grands pays et dans 
les annees 70 et 80 pour les pays de taille moyenne et les petits pays. Le 
tableau 1 recapitule les politiques adcptees dans la majorite des pays, avec 
leurs avantag~s et leurs inconvenients. On trouvera, ci-apres, un resume de 
la logique qu• sous-tend ces diverse& politiques, de leur articulation en 
strategies globales et de leurs incidences sur la competitivite des 
entrepris~s. 
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9. Avantges et inconyinicnts des pglitipcs de croiHauce toumie vers 
l"interieur. Appar ent. le secteur des bicns d"equipement s•est developpe 
au depart. du moins clans les grands pays, sans aucun type de protection 
(Vidossich, 1973. N. Leff. 1968). Par la suite, le •ecteur public etant 
devenu un gros client. voire dans certaiDs cu le plus important. il s•est ai.s 
CD place des mecani.-es d'acbat par l"Etat garantisaant des debouches aux 
produits deja diiveloppes en d'autres teaps. ce qui a accru la transparence du 
aarche; d'autre part, les achats des entrepri•es publiques ont contribue a 
elever le niveau de specialisation. dans la 11e1ure OU ila oot eu un ef fet 
stabiliaateur sur les approvi1ionnC1Rnts locaux. Les riaultats en la -tiere 
ont ete meilleurs loraque lea principaux acbeteurl ODt COllpris qu'il etait 
plus avise, pour des raisons pure11e11t strategiques, de favoriser le 
developpement de leurs fournisseurs que de se cootenter de leur fllt;oser des 
contraintes. Des plans directifs de fiDancCllellt vimant • reduire le cout du 
capital ont par aillcurs ete elabores pour pcr11ettre de cootourner les 
barcieres douanieres protegeant certain& marches. D'une fa;on generale, les 
11esures prises ont engendre des avantages relatif s sur le plan de la 
rentabilite. Dans les pays producteurs d'acier et autres produits semi-finis. 
des orientations oot ete f ixies et des negociationa entreprises pour assurer 
1Dl approvisionnement en facteurs de production a des prb avantageux, ce qui a 
per11is de transferer la rentabilite du secteur public vers le aecteur prive et 
de garantir les approvisioonements a moyen ter11e. Pour ce qui est des 
ressources humaines, les politiques ont ete de type classique, c'est-a-dire 
orientees vers la formation de specialistes et d'ouvriers qualifies pour des 
e11plois traditionnels (tourneurs, fraiseurs, soudeur•. 
fondeurs-eouleurs. etc.). Certain& pays ont ais en oeuvre des politiques de 
prc.otion des exportations dynamiques qui ont doone de boos reaultats. 
C'etait surtout le cas de pays deja engages dans la voie de la croiaaance. 
d'une specialisation relative et d'une adaptation des produits aux aarches 
locaux (voir D. Chudnovsky et autres, 1984). 

10. Le progrea technique, fonda.ental dans toute induatrie de biens 
d"equipement, n'a paa connu, pour aa part, de proce••ua de aaturation, 
principalCllCllt parce que la pre•sion de la concurrence etait faible et que les 
strategies lea plus cour....ent adopteea ont consi•te •oit a adapter lea 
produits pour tenir cc:mpte de certaines exigence• locales, 1oit a signer des 
accords (accords de licence, .. rquea depo1ees, inve1ti•1e11e11t direct) avec des 
entreprises etrangerdlo Le progrea a cet egard a auasi ete determine par les 
conditions generales du developpe19C11t induatriel des pays consideres : 
presence de pr~fessionnels et d'organismes speciali1es, attitude positive des 
entreprises acheteuaes qui donnaient davantage de liberte a leurs fournisseurs 
au niveau de la conception ou de la modification des produit•. etc. 

11. Sur le plan de la philosophic generale, il convient d'indiquer qu'une 
grande partie des pdys en developpellCDt d'autres continents devenus 
producteurs de biens d'equipement ont adopte, du moina dans les premiers 
temps, des politiques de croisaance tournee vers l'interieur. Cela a ete le 
cas, par exemple, de la Coree du Sud, de l'Inde, de la Republique populaire de 
Chine et de Taiwan. Mais, au milieu des annees 60, il s'est produit dana le 
schema general une scisaion importante due principal~t a !'adoption d'une 
autre approche en matiere de changes. Des pays COllD'! la Coree du Sud, Taiwan, 
Singapour et Bong-kong ont fait l'essai de strategies de croiaaance fondees 
sur des taux de change competitifs viaant a stimuler les exportationa. Ils 
ont ausai obtenu des avantages equivalent a c~ux qu'avaient procures au depart 
plusieura decennies de croissance tournee vers l'interieur. Ila ont en outre 
complete cette politique de change par des mesures tres energiques de miae en 
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valeur des ressources hm11aines a tous les niveaux, .. is plus particulierement 
dans les emplois techniques et specialises. De .e.e, ils ont offert des aides 
financieres :illportantes a !'exportation et favorise une specialisation en 
developpant l'offre interne de produits siderurgiq~s spe~ialises (voir 
Coree : Veme Plan, dans L. Vivas, !98S). Les strategies de renforcement des 
grands conglomerats indust~iels (en Coree du Sud) et l'etablissement de 
relations de sous-traitAnce avec le Japon ont ete tout aussi iaportants. 

12. Si l'on dresse aujourd'hui un bilan, il semblerait que la politique des 
changes ait ete le point faible des strategies de croissance tou..-nee vers 
l'interieur pratiquees en Amerique latine, et ce pour les raisons suiv~ntes 

a) Elle a contraint les pays a eriger des barrieres douanieres pour 
contrecarrer l'effet negatif des politiques des changes sur la protection 
effective; et 

b) Elle a defavorise les exportations en privilegiant de fa~on 
excessive la production pour le marche interieur, ce qui a reduit la capacite 
des entreprises a s'i.aposer sur leo .. rches exterieurs. 

13. L'expansion de l'industrie des biens d'equipement sur le continent 
latino-aaericain a donne des resultats notables dans quelques pays. Mais soot 
apparues progressivement des faiblesses intrinseg.ues qui, comme nous nous 
propo~ons de le demontrer, se sont revelees lors de !'adoption de politiques 
economiques plus ouvertes. COllllle il est indique dans le tableau 1, les 
politiques d'acbat de l'Etat ont entraine la formation de marches "captifs" 
qui, dans le meilleur des Ca&, n'etaient que des SUCCedanes OU des 
"pis-aller". De plus, le caractere obligatoire de ces acbats a eu tenc!ance a 
creer un cli.mat de mefianc~ entre clients et fournisseurs. La politique des 
prix des matieres premieres, qui distinguait entre les facteurs de production 
locaux et ceux qu'il fallait iaporter, a abouti a des differences de 
specialisation qui ne correspondaient pas necessairement aux besoins du 
marche, mais refletaient plutot une volonte de favoriser la rentabilite des 
produits fabriques avec des facteurs de production locaux. D'autre part, 
l'irregularite des approvisionnements a court terme rallongeait les delais de 
livraison. Au niveau de la politique comaerciale, les tarifs douaniers 
empechaient la productivite de progresser en raison des differences de 
rentabilite qu'ils permettaient, et parce qu'ils freinaient la concurrence 
etrangere, y compris celle des pays voiains • 

14. Si les politiques de financement ont pennis, au debut, de reduire les 
obstacles a l'entree de concurrents locaux, elles ont fini, avec le tenips, par 
creer un endettement chronique et excessif et une faible capitalisation pour 
les actionnaires des entreprises. Les exportations ont eu tendance a 
engendrer des flux coamerciaux centrifuges aliJnentes surtout par des 
excedents, sauf dans le cas du Bresil. Les aides fiscales destinees a 
promouvoir le& investissements OU a consolider certain& secteur& ont ete tres 
peu efficaces, car elles se sont souvent superposees a celles qui etaient 
accordees a Ull grand nombre de domaines OU d'activites. Quant a la mi&e en 
valeur des ressources humaines, elle s'est limitee a une formation generale 
et, a quelques rares exceptions pres, a suivi l'evolution des techniques de 
fabrication nouvelle& (machines-outils a commande numerique, CAO/FAO, etc.). 
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Tableau l 

Caracteristiquea des politiquea des couvoira cublics 
dans le aecteur des biena d'i- i -QU pement 

~. . Incidences I -
Poht1que 

~~~~~~~~~-"=-i~~~~~~·~~~~~~~~~~~~~~--11--~~~~~~~~~~~~--~~~~~~~~~~~-

AVANTAGES INCONVENIENTS 

ACHATS DE L'ETAT 

MATIERES 
PREMIERES 

PRIX 

APPROVISION­
NEMENTS 

Transparence accrue de la 
demande (programnation et 
quantification des investissements) 
Possibilite de specialisation des 
fournisseurs en fonction du 
comportement de l'acheteur 

Reduction des couts par transfert 
de rentabilite 

Garantie des approvisionnements 
(a moyen terme) facilitant la 
programmation de la production 

Dans le meilleur des caa, succedane de mare~ .... 
Marches "relativement captlfs" 
Mefiance entre l'acheteur et le fournisseur 
en raison de l'obligation d'effectuer des 
achats locaux. 

Differences de special{sation dans les 
approvisionnements (aciers speciaux par 
exemple) decourageant la production de 
gan111es da produits specialises 

Irregularite des approvisionnements 
(a court terme) empichant de tenir lea 
delais de livraison. La situation de 
monopole du producteur (public) nuisait a la 
qualite en moyenne 

~~~~~~ ......... ~~~~~~~~+-~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~-+-~~~~~~~~~~~~~~-~~~~~~~~~~--~~-

POLITIQUE COMMERCIAtE 

TAUX DE CHANGE 

• 

Compensation de l'effet ~~ 
surevaluation 
Restrictions quantitatives 
relativement limitees 
par rapport aux restrictions 
dans d'autres secteurs 

Encouragement des investissements 
dans le capital fixe. Reduction du 
cout des investissements dans lea 
biens de consoaaation courante et 
les biens d'~quipement 
Elargissement du marche des biens 
d'equipement en general (tant 
produits localement qu'importes) 

Obstacle a la concurrence, y compris celle 
de pays voisins 
Reduction de la productivite, selon l'avantage 
marginal procure par la protection effective 
(taux de change et droits de douane) 
Diversification excessive (marches de 
petite taille) 

Effet de dissuasion sur lea exportations 
rendant necessaire une protection co11111erciale 
Surequipement, entrainant souvent des 
capacites excedentaires et parfois une 
obsolescence technologique et une 
vulnerabilite face aux fluctuations dea 
investissementa 
Faible augmentation des soldes co11111erciaux 
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DE LA SCit:NCE 
ET DE LA 
TECRNOLOGIE 

EXPORTATIONS 

AIDES FISCALES 
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RESSOURCES 
HUMAINES 

Tableau 1 (alli..t.t:) 

AVANTAGES 

Garantie d'acces a certain& segments 
de marche (grands equipements sur 
co11111ande) 
Conditions (taux, echeances) 
procurant des avantages au niveau 
de la rentabilite 

"Marge de manoeuvre" internationale 
pour les entreprises locales 
dans un contexte geopolitique 
difficile 

Creation d'organismes offrant, 
dans certain& (grands) pays, 
un appui ponctuel 

Compensation de l'effet dissuasif 
sur les exportations (subventions, 
financement, y compria, 
exceptionnellement, des ventes) 

Presque aucun 

Formation d'un certain niveau a la 
gestion et au~ emplois specialises 

INCONVENIENTS 

Endettement chronique et excessif 
Faible capitalisation 

Obstacles excessifs aux investiuements 
etrangers et autres modalitea des accords 

Inadaptation aux besoins des entreprises 

Exportation d'excedents 
Tentation d'appliquer des mesures ' 
antidumping et meaures compensatoires 

Tendance a une annulation mutuelle de cea 
incitations et des aides accordees dans de 
nombreux autres secteura (implantation, 
inveatissement, environnement, technologie) 
Aides preaque uniquement r.pplicables en caa 
de forte imposition 

Formation profe1&ionnelle "generale" 
Impossibilite de suivre l'evolution des 
techniques nouvelle& de fabrication (machines-
outila, a connande numerique CAO/FAQ) ''t 
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15 Incidences sur la cgepCtitivite du secteur des biens d'CQ.Uipement. Peu 
d'etudes ont ete consacrees aux incidences des politiques appliquees 
anterieurement par les pouvoirs publics sur la ca11petitivite de certains 
secteurs industriels. tout au 110ins sous l'angle des criteres actuels de 
competitivite. On mesure generalement cette derniere en calculant. A partir 
des soldes commerciaUX 9 les avantages COllparatifs reveles (rapport 
Ramses. 1990. o. J. Mandeng. 1991). Les resultats obtenus sont tres utiles. 
car ils fournissent un "instantane" du ca11portement d'un secteur industriel ou 
de groupes de produits a un niveau plus detaille. Ce faisant. on laisse 
toutef ois de cote toute une serie de considerations sur la structure et les 
caracteristiques de la concurrence sur les marches. sur les tendances des 
facteurs de production. etc. On montrera ci-apres les liens entre les 
politiques analysees plus baut et les different& facteurs de la competitivite 
sectorielle. Pour repreodre l'approche de Porter concernant la competitivite 
des pays. on peut distinguer quatre grands facteurs de competitivite 
(M. E. Porter. 1990. et S. Widmer. 1992) : 

a) Stratecie. structure et riyalite dans l'industrie du pays considere; 

b) Situation des facteurs; 

c) Situation de la demande; 

d) Industries apparentees. 

En suivant ce schema. on peut voir quel impact ont les dif ferentes politiques 
des pouvoirs publics sur cbacun des facteurs de la competitivite (voir fig. I). 

16. 11 faut tout d'abord noter que les deux facteurs qui soot aujourd'hui les 
plus dynamiques et qui prennent une importance croissante pour la concurrence 
ne jouaient qu'\Dl role mineur dans le cadre des politiques anterieures. 11 
s'agit. d'\Dle part. des elements qui definissent la configuration du secteur 
- strategie, structure et rivalite - et, d'autre part. des relations entre les 
industries. autrement dit des conditions propices a !'apparition de 
groupements industriels ou coexistent des strategies de collaboration et de 
concurrence entre les entreprises. Cette premiere observation devient une 
evidence lorsque l'on analyse les interactions entre le facteur industries 
apparentees et le facteur 1trate1ie. structure et riyalite a la figure I. Ce 
dernier n'a guere contribue a dynamiser la competitivite generale et c'est la 
que les politiques de grande portee, a savoir les politigues comperciales (PC) 
et les taux de cban1e (TC) ont joue un role decisif. Des monnaies surevaluees 
ou des taux de change "preferentiels" pour favoriser !'exportation de certain& 
types de biens (dans le cas de taux de change multiples) ont engendre une 
protection effective pernicieuse tant pour les exportations (en les 
decourageant) que pour le marche interieur, contraignant en general les pays a 
imposer des droits de douane suffisanment eleve& OU a mettre en place des 
obstacles non tarifaires pour contrecarrer ces effets indesirables. En 
contribuant a la formation d'un environnement national et regional 
relativement protege de la concurrence internationale, ces mesures ont empeche 
!'elaboration, par les entreprises, de strategies dynamiques et la mise en 
place de structures sectorielles variees et complementaires. 
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17. S'il est vrai que les politiques d'achat de l'Etat ont permis aux 
producteurs d'acceder a de nouveaux marches, elles ont eu tendance, en meme 
temps, a limiter la concurrence interieure. Pour reagir, on a adopte des 
politiques de soutien aux exportations (SE) qui, dans certains cas, ont 
susci~e des flux coamerciaux i.mportants. En d'autres termes, les politiques 
de type classique n'ont pas toujours contribue a la formation de structures 
solides favorisant la concurrence et facilitant ainsi de nombreuses 
spi:cialisations dynamiques. Les RQlitigyes tectmolosigues (PT) mises en 
oeuvre pour changer cette situation sont restees sans effet car elles etaient 
appliquees dans un contexte qui decourageait !'innovation, sur le plan 
interne, des produits et des procedes. Un fosse s'est done creuse entre le 
secteur de la science et de la tecbnologie et celui de la production. En 
fail, les politiques classiques axees sur l'offre (infrastructure scientifique 
et technologique) ont beaucoup mains agi sur !'orientation du developpement 
technologique que celles qui visaient a reglementer les importations de 
technologie. On peut citer, a titre d'exemple, les resultats de la politique 
menee par le Bresil dans les annees 70 et 80 pour reserver des marches a son 
industrie informatique. Si les mesures de limitation des importations et les 
garanties d'achat donnees aux producteurs locaux ont incontestablement induit 
une expansion et une diversification de la ganme des produits et des echanges 
internes (P. Tigre, 1983), l'industrie dans son ensemble ne s'en est pas moins 
laisse distancer a un moment OU !'assimilation des techniques informatiques 
prenait dans le monde une importance croissante. Lorsque les politiques de 
protection ont change, l'industrie electronique et informatique bresilienne 0 

eu beaucoup de mal a faire face a la concurrence (CEPALC, 1991). Des 
industries apparentees COllllle celle des machines-outils ont egalement ete 
touchees, car elles ont eu des difficultes a se reorienter rapidement vers les 
branches qui c.;)Dnaissaient la croissance la plus rapide, par exemple celle des 
machines a commande numerique. 

18. Tous les facteurs de compf:titivite sont en general lies entre eux, mais 
pas au meme degre. La C'!DCUrrence sur le marche interieur semblerait etre le 
facteur le plus influent, du moins selon Porter. Elle stimule le 
developpement des ressources humaines et technologiques et la mise au point 
permanente de produits sans cesse plus sophistiques, en elargissant ainsi leur 
gamne et en fo.tmiasant un appui technique aux indmtries aszparentees. 
Toutefois, la combinaison de diverses politiques dans la strategie de 
"croissance toumee vers l'interieur" semble avoir nui au developpement de la 
concurrence, encore que cet impact negatif n'a1t manifestement pas ete le mime 
dans tous les pays. 11 a ete en effet plus faible dans les plus grands 
d'entre eux (Bresil, Argentine, Mexique), OU se sont creees les conditions 
d'une concurrence ou d'une diversite et d'une complementarite relatives dans 
l'industrie des biens d'equipement (Chudnovsky, op. citL). 

19. La faiblesse de la competitivite a ete due, d'autre part, au poids 
decisif des politiques dans le renforcement de facteurs plus claasiques co11111e 
la demande et la situation des facteurs. On constatera, en se reportant a la 
figure I, que les interactions entre ces deux facteurs sont beaucoup plus 
importantes qu'entre tous les autres. On peut en comprendre la cause si l'on 
se souvient que la politique de remplacement des importations etait fondee en 
gr.ande partie sur la theorie classique du c011111erce international, qui veut que 
le poids des facteurs soit decisif. Si les conditions d'echange entrainaient 
un certain desequilibre entre les produits manufactures et les matieres 
premieres au detriment de ces dernieres, il fallait des politiques qui 
corrigent cette asymetrie. Ce qui precede vaut egalement pour les strategies 
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initiales de "promotion des exportations" qui cherchaient a exploiter 
l 'avantage que pouvait procurer, au niveau des prix, une main-d'oeuvre bon 
march~ resultant d'une politique des changes appropriee. Il ne fait aucun 
doute que pendant une grande partie du XXeme siecle la "proportion des 
facteurs" a ete determinante et a influe sur le& theories du developpement. 
Aujourd'hui, toutefois, les nouveaux concepts en la matiere proposent une 
vision moins restrictive des avantages tires du c011Derce et des facteurs qui 
en determinent les flux (voir par exemple Dosi, Pavitt et Soete, 1990; 
Krugman, 1990) • 

20. Les politigves des prix des motieres premieres (KPl) illustrent bien 
cette gravitation des facteurs vers une orientation strategique. Ces 
politiques ont fortement agi sur l'accroissement de l'offre interieure induit 
par le transfert de rentabilite du secteur public au secteur prive, phenomene 
renforce par les politiques de financement; celles-ci ont en effet permis 
aussi d'eliminer les obstacles a la mise en oeuvre de nombreux projets 
d'investissement qui n'auraient peut-etre pas, dans d'autres conditions, vu le 
jour. Par ailleurs, l'approvjsioonemeot a long terme en matieres premieres 
(MP2) a permis a d'innombrables prodtits de demeurer sur le marche, favorisant 
par la mime le developpement d'industries apparentees. 

21. On peut affirmer, en conclusion, que les politiques de "croissance 
tournee vers l'interieur" ont ete assez efficaces dans un premier temps que 
l'on p~urrait qualifier de periode d'implantation des industries dans les 
pays. Ensuite, sont progressivement apparues des faiblesses et des 
distorsions a mesure que les interets sociaux et politiques ayant favorise 
cette croissance se soot cristallises. Depuis le milieu des annees 70, 
lorsqi•, ont intervenus dans l 'environnement international les important& 
cbangE~e .ts qui ont marque les 25 dernieres annee&, l'ensemble des politiques 
adoptee. &'est revele tout a fait inapproprie, au point de constituer une 
source de blocages pour la competitivite des entreprises et pour leur 
adaptation ulterieure 4 un environnement nouveau. 

III. LES POLITIQUES SECTORIELLES DANS LA CONJONCTURE NOUVELLE 

22. COlllllent reviser les strategies de developpement industriel dans la 
conjoncture nouvelle ? Sur quels elements nouveaux se fonder ? Face a cette 
evolution de la conjoncture, quelles sont les relations qui predominent et qui 
determinent !'elaboration des politiques ? Quel est le role des different& 
acteurs intervenant dans ce processus ? Quelle est la marge de manoeuvre pour 
les politiques sectorielles ? Dans cette partie du document, on s'efforcera 
d'apporter une reponse preliminaire a ces questions importantes pour 
l'industrie des biens d'equipement. 

23. Le contexte actuel de l'industrie des biens d'equipement dans la plupart 
des pays d'Amerique latine et des Cara1bes est tres different du precedent. 
Conme on l'a vu danr. la premiere partie, ces industries sont engagees dans une 
phase radicalement nouvelle, ou les conditions presidant au developpement de 
l'activite economique sont, pour une bonne part, en evolution. Troia facteurs 
de changement generaux semblent determinants pour l'orientation des politiques 
d'industrialisation : a) les perspectives de changement dans l'entreprise; 
b) les relations Etat-•ecteur prive; et c) la dimension horizontale et 
transversale des politiques. 
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24. Les perspectives de chnosement dans l'entreprise. C'est dans le monde de 
l'entreprise que se fait sentir de la fa~on la plus evidente et la plus 
radicale la necessite de changements pour s'adapter au nouveau contexte 
interne et a une conjoncture exterieure dont les entreprises etaient 
relativement isolees jusqu'a present. L'ajustement aux conditions d'une 
economie ouverte n'est ni facile ni automatique pour des entreprises qui 
fonctionnaient selon des habitudes et avec des inerties structurelles 
correspondant a des necessites tout a fait differentes. Les fonctions et les 
tiches des responsables des specialistes de l'encadrement et des employes 
etaient, pour la plupart, adaptees aux necessites de l'environnement 
caracteristique d'une economie fermee OU a demi fermee. Dans les fonctions 
d'approvisionnement et d'achat, par exemple, on se souciait peu d'eviter les 
gaspillages et de gerer au mieux les stocks. Il y avait egalement peu 
d'interactions entre activites administratives et comptables et secteurs de 
production pour tenter de developper un langage coamun qui permette 
d'instituer des methodes efficaces de calcul des couts, de maniere a faciliter 
le controle permanent de ces derniers. Toujours dans le cadre du 
positionnement strategique des entreprises, il faut signaler les politiques 
suivies par celles-ci pour innover au niveau des produits, des procedes, etc. 
COllllle indique dans la documentation preparatoire pour la Consultation (Widmer, 
op. cit.), les entreprises qui fabriquent des biens d'equipement doivent 
affiner leur vision strategique et savoir comment s'orientent leurs marches, 
ce qui les obligera necessairement a s'adapter, sur le plan interne, aux 
strategies retenues. La figure II presente, a titre d'exemple, les options 
strategiques qui peuvent s'offrir aux entreprises pour etre plus competitives 
sur de plus larges marches. 

Fi&ure II 

STRATEGIES DE CONCURRENr.E 

Objectif 1. 
general 

DOMAINE DE 

CONCURRENCE Object if 3.a 

Source : Widmer, op. cit. 

AVANTAGE COMPETITIF 

Prix bas Differenciation 

Domination au 2. Diff erenciation 
niveau des couts 

Concentration sur 3.b Cnncentration sur la 
differenciation les couts 

Une strategie centree sur les couts OU sur la qualite du produit peut 
necessiter !'adoption de certains changements soit en vue d'optimiser les 
couts (negociation sur les prix et sur le financement pour acquerir des 
facteurs de production, rotation rapide des stocks, elimination des 
gaspillages), soit pour agir sur differents elements en rapport avec la 
qualite du produit (fiabilite, durabilite pour les produits specialises, ou 
versatilite pour les produits de plus grande diffusion). Mais quelle que soit 
la strategie a suivre, il est clair que les entreprises devront revoir leurs 
politiques en matiere d'innovation (politiques generalement inexistantes, du 
moins rle maniere explicite), de co11111~rcialisation et de ress~urces humaines, 
pour pouvoir entreprendre avec plus de flexibilite leurs strategies globales. 
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:.e processus d'adaptation peut naturellement se derouler de multiples 
manieres, en fonction du segment de ID8.rche dans lequel opere l'entreprise, de 
la taille de cel~~-ci, de sa presence sur les marches exterieurs, de sa 
participation au aarche local, etc. Dans tous les cas, il est clair que la 
nouvelle strategie industrielle et sectorielle doit s'articuler autour de 
l'adaptation, de la modernisation et de la relocalisation - tant nationale 
qu'internationale - des entreprises. 

25. Relations entre les eptreprises et l'Etat : simplification du trav.Ail 
&rice a la macro-economie. Depuis le tournant macro-economique, 1Dle bonne 
partie des variables economiques affectant l'entreprise fonctionne desormais 
dans un cadre de plus grande liberte meme si dans de nombreux pays on n'est 
pas parvenu a une stabilisation complete, surtout sur le terrain de 
l'inflation. Ainsi, les marches cOBlllUlls (marche des changes, marcbe financier 
et marche des biens et des services) coaaencent a jouer plus systematiquement 
un role dans !'affectation des ressources. Cette inflexion a modifie 
radicalement les relations entre les entreprises et l'Etat, la rentabilite des 
premieres dependant de moins en moins des decisions administratives prises par 
les autorites publiques. L'Etat voit son role de regulateur et de garant de 
la rentabilite se restreindre de plus en plus au profit d'\Dle autre fonction 
consistant a creer 1D1 climil.t, a intervenir dans l'E'Dvironnement des 
entreprises, a faciliter la realisation de meilleurs objectifs strategiques, a 
negocier au niveau international pour preserver la position favorable des 
entreprises et pour faciliter l'acces aux marches et la cooperation entre les 
pays. Si dans le schema anterieur les ~elations asymetriques privilegiaient 
la place de l'Etat, elles favorisent desormais les entreprises. Cela signifie 
que dans la nouvelle strategie industrielle, le role decisif passe aux mains 
des entreprises, l'Etat se transformant en "accompagnant". Le degre 
d'intensite de ce role d'"accompagnement" peut, bien entendu, varier d'Wl pays 
a l'autre, en fonction des relations existant anterieurement, de la survivance 
d'entreprises publiques efficaces, des necessites en matiere 
d'infrastructure, etc. Il existe en ce sens \Dle large marge de manoeuvre pour 
ce qui concerne les relations entre l'Etat et le secteur prive, surtout dans 
des domaines COlllDe CeUX enumeres Ci-deSsOUS : 

A. Revalorisation des ressources naturelles. Si les ressources 
naturelles se soot effectivement devalorisees coane source primaire 
d'avantages sur le plan du coanerce international, il n'en est pas moins 
certain qu'elles peuvent etre revalorisees a travers des strategies 
visant a utiliser au mieux les ressources grace a tme exploitation plus 
competitive; cela suppose tme rationalisation des gamnes de fabrication, 
le developpement des sources d 'approvisionnement correspondarates 
(machines et equipements specialises, services technologiques), une 
collaboration af in de Creer OU de developper des Services de formation 
specifiques et aussi de recherche-developpement. (Pour une etude 
detaillee de la question, voir C. Perez, 1992.) Dans ce domaine, les 
possibilites et les opport1.mites de collaboration entre l'Etat et le 
secteur prive sont tres importantes. 

B. Revalorisation du cadre local. Durant la phase de croissance 
tournee vers l'interieur, les autorites ont essaye d'appliquer des 
politiques qui voulaient inverser la concentration excessive des 
industries aux alentours des metropoles et favoriser la decentralisation 
vers des zones depeuplees ou economiquement deprimees. Pour une bonne 
part, les incitations utilisees (sur le plan fiscal et financier, en 
matiere d'infrastructure, etc.) Se SODt revelee& plus OU moins 
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inoperantes face aux inerties d'une implantation privileg~ant les grandes 
agglomerations. Actuellement, avec les politiques nouvelles qui ont 
neutralise la rentabilite sur le marche interieur et a !'exportation, 
l'occasior. semble plus propice pour offrir, dans le cadre de nouvelles 
zones, des possibilites de diversification ou de specialisation en 
fonction des vocations particulieres des sites en question. En ce sens, 
le secteur des biens d'equipement peut etre Ull facteur de revalorisation 
des potentialites de production locales. 

c. Conveuences pour 1 'innovatioo. Alors que clans le passe les 
entreprises etaient rarement amenees a faire des efforts :iaportants pour 
tirer parti de leurs capacites d'innovation du fait que, dans leur 
environnement, les incitations a la concurrence etaient rares, dans le 
contexte nouveau cette necessite est de plus en plus presente, mime si 
dans Ull premier temps les entrepriseE elles-mimes ne per~oivent pas 
exactement sa dimension et ne savent pas tres bien comaent proceder. Par 
ailleurs, les institutions de type teclmologique ou scientifique (dans 
lesquelles l'Etat avait Ull role preponderant) etaient tres peu nombreuses 
a orienter leur action en fonction des besoins illlnediats des entreprises. 

D. Les ressources bumaines au coeur de la conjoncture. La 
competitivite depend desormais, dans Ulle large mesure, des gens, de leurs 
capacites, de leur esprit d'initiative et de leur motivation. On ne peut 
pas envisager, par exemple, des strategies de gestion de reelle qualite 
qui ne soient pas fondees sur Ulle plus grande responsabilisation des 
personnes a tous les niveaux de l'entreprise. Siles entreprises 
doivent, bien entendu, accepter cette nouvelle realite et agir en 
consequence, il n'est pas moins certain que l'Etat (aux niveaux mUllicipal 
et central et a travers les institutions de formation) et les milieux 
professionnels eux-tnemes ont un role decisif a jouer pour deceler les 
necessites nouvelle&, negocier !'elaboration de nouvelle& strategies, 
renforcer les institutions appropriees, etc. 

26. Politigues horizontales et transversales. 11 est done clair que l'Etat 
ne peut pas renoncer a jouer Ull role dans l'industrie. Mais la notion 
d'intervention publique a tendance a evoluer radicalement. L'essentiel n'est 
pas que !'influence de l'Etat se restreigne, mais plutot qu'elle s'exerce sous 
wie forme qualitativement differente (voir M. Crozier, 1991). Dans le cadre 
industriel, on tend vers deux types de politiques : horizontales et 
transversales (sur ce point, voir Ministere du developpement du Venezuela, 
1992, et H. Garcia Larralde, 1992). Les politiques de type horizontal ou 
longitudinal affectent au mime titre toutes les entreprises, ne sont pas 
discriminatoires et favorisent !'amelioration universelle du climat de 
concurrence, avec les avantages potentiels que cela implique pour les 
entreprises. Relevent de cette uouvelle typologie les politiques financieres 
fondees sur des mecanismes bancaires dits de deuxieme rang ayant pour but, non 
pas de privilegier des secteurs specifiques, mais de creer de nouveaux outils 
de financement, par exemple en facilitant l'acces au credit pour les actifs 
incorporels ou pour les transformations des entreprises en general. Les 
politiques transversales, en revanche, qui ne peuvent eluder les specificites 
sectorielles, doivent deboucher sur des resultats conformes a ces 
specificites. Elles concernent par exemple la formation des ouvriers 
qualifies ou les relations nouvelles entre les entreprises publiques qui 
fournissent des facteurs de production (acier, aluminium, cuivre, produits de 
la petrochimie) et leurs clients. B,ien que dans wi contexte de concurrence 
ouverte il n 'y ait pas lieu, en prin,cipe, pour ces entreprises de distinguer 
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entre leur& marches interieur et exterieur, il est clair qu'il leur faut etre 
assuree& de l'approvisionnement des produits qui d~ivent etre transformes 
localement. 

IV. LES STRATEGIES DES ENTREPRISES POUR DEVELOPPER LE SECTEUR DES BIERS 
D'EQUIPatENT EN AMERIQUE LATINE 

27. L'ex,ploration des perspectives stratecigues. Une fois developpees des 
bases conceptuelles permettant de situer les politiques dans la conjoncture 
nouvelle et d'identifier certains facteurs de competitivite dans le cadre 
sectoriel, on peut envisager de passer a une analyse plus poussee des 
strategies et des politiques. 11 est clair que lea elements proposes sont de 
nature purement hypothetique, puisqu'ils ne s'appliquent pas tmiversellement a 
tousles pays. La figure III illustre, pour l'industrie des biens 
d'equipement, les differentes etapes d'une perspective de restructuration dont 
les ajustements economiques constituent le prealable. Cette vision 
strategique est fondee sur !'adaptation de l'entreprise a la nouvelle 
conjoncture a long terme. C'est pourquoi deux perspectives sont presentees 
simultanement. Dans la premiere, chaque phase represente en termes generaux 
(ou orientations) la maturation des reponses dans le temps. La seconde 
prevoit deux options strategiques qui se differencient progressivement de plus 
en plus, les entreprises concernees visant des marches essentiellement 
differents. La strategie de TXPE A s'applique aux entreprises fabriquant des 
biens d'equipement qui ont renforce leur position de fournisseurs 
(principalement sur coanande) pour des secteurs nationaux caracterises par tm 

grand dynamisme interne (energie electrique, petrole, metallurgie, 
agro-industrie, etc.); ces entreprises pourraient s'integrer a des reseaux de 
services locaux ou sous-regionaux qui seront de plus en plus determinants pour 
la competitivite mondiale des secteurs en question, ou se developper de fa~on 
durable pour garantir l'approvisionnement local. Coane on le notera, \Dle 
strategie dite d "'appui externe" - sur laquelle nous reviendrons 
ulterieurement - a ete envisagee. La strategie de TXPE B est celle des 
entreprises qui fabriquent des produits de plus grande diffusion qui peuvent 
trouver certains creneaux sur lea marches internationaux avec un developpement 
plus independent des reseaux locaux et une insertion dans les reseaux 
mondiaux. 

28. Ence qui concerne !'evolution dans le temps, dans une premiere phase de 
transition apres ajustement, il s'agit de temporiser en attendant la fin de la 
tourmente; en effet, les distorsions de toute une decennie ont fortement 
affecte les investissements dans beaucoup de branches de production et de pays 
et, de ce fait, les possibilites de croissance a court terme de l'industrie 
des biens d'equipement. Cette phase est dominee assurement par la 
rationalisation et par la preparation, dans le cadre interne, a des temps 
meilleurs. Ceci etant, les entreprises qui fabriquent des biens d'equipement 
ne semblent pas tres favorables a une modernisation qui passerait par des 
investissements en capital fixe. 11 s~ffit de mentionner, a titre d'exemple, 
le cas du secteur des machines-outils au Bresil qui, suite a un flechissement 
brutal des ventes, a opte pour une strategie de modernisation relative du pare 
de machines installe et surtout pour !'adaptation de systemes automatiques sur 
des machines usagees (methode dite de "postmoderni&ation"). En tel cas, un 
service apres-vente agressif permet de se preparer au redemarrage des 
investissements. Si l'on examine les options strategiques dans une 
perspective differenciee, on voit que !'evaluation de la conjoncture (pour 
savoir quels marches se developpent, stagnent ou declinent) devra itre axee 
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soit sur le marche interieur ou socs-regional, soit sur le marche exterieur, 
selon le type de strategie retenue. Le souci de la selectivite des produits 
dans la perspective d'une specialisation ou les relations avec les clients 
locaux meritent egalement d'etre mentionnes. Il semblerait que les 
entreprises ayant une vocation plus mondiale doivent consentir des efforts de 
reorganisation interne plus i.mportants pour affronter sur un pied d'egalite 
leurs concurrents internationaux. On pourrait egalement considerer cette 
phase coane celle de !'experimentation. 

29. La deuxieme phase est fondee sur le chao1ement et le repositionnement une 
fois les perspectives de croissance identifiees. La soot privilegies les 
efforts de modernisation de l'entreprise en vue d'ouvrir la voie vers les 
nouveaux objectifs. Cette modernisation sera necessairement fondee davantage 
sur le developpement des actifs i~corporels que sur l'achat de nouveaux 
equipements, ce qui implique forcement plus d'efforts sur le plan des 
ressources humaines, considerees comme un facteur clef des ameliorations dans 
l'entreprise. Par ailleurs, et en fonction de l'option strategi~ue retenue, 
il Sera procede a des alliances OU fusions aux niveaUX local/sous-regional OU 
sur le plan international. Si les deux options proposees sont de plus en plus 
divergentes, c'est parce qu'avec la premiere on privilegie la participation 
aux reseaux de services locaux, alors que dans la seconde on cherche a 
negocier une insertion dans les reseaux mondiaux. Si l'essentiel, dans un cas 
c•ime dans l'autre, sera la specialisation, la strategie de T"PE B implique 
d·_s efforts technologiques de plus grande envergure. 

30. Dans la troisieme phase, les facteurs clefs de competitivite pour les 
pays se soot decantes et les options strategiques se soot affinees. Dans le 
cadre des strategies de TYPE A, des liens solides ont ete tisses avec les 
secteurs economiques les plus dynamiques et la complementarite regionale s'est 
precisee, grice au renforcement des "sous-marches regionaux". 11 conviendra 
aussi de developper les mecanismes d'appui "externes" qui determinent la 
capacite de reaction (innovation, ressources humaines, services 
technologiques). Mais ce qui caracterise surtout cette vision strategique est 
le role du secteur. A la difference de la phase de "croissance tournee vers 
1. interieur". OU 1 'on pensai t que les biens d 'equiper•1ent joueraient un role 
identique de "moteur technologique" vis-a-vis du reste de l'industrie - comne 
cela avait ete le cas dans les pays industrialises parvenus a maturite 
(Rosenberg, 1973) -, dans cette phase nouvelle, les biens d'equipement en 
Amerique latine devront etre principalement un moyen d'assimilation 
technologique et d'appui aux secteurs plus dynamiques dans les pays ou dans 
les sous-marches qui seront parvenus a une stabilisation. Il s'agit de 
renoncer a occuper une place privilegiee et d'accepter un role plus modeste. 
Avec les strategies de TYPE B, on aboutira dans chaque pays a des families de 
produits ayant acquis un dynamisme particulier, grice a une capacite 
importante de suivi des innovations pour les produits et a des liens stables 
avec les reseaux de services mondiaux. 

--~--
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Fiaurc III 

STRATEGIES D'ENTREPRISE : OPTIONS SELON LE TYPE D'ENTREPRISE 

ORIENTATIONS : 
• HoHrnisation 
* ~cialisi!·_:cm 
* Ressource' numaines 
• lnvestiss..ients p01tctuels 

ORIENTATIONS : 
* Stabilisation regionale 
• Renforcement de la 

capacite d'innovation 

STRAT-A 
• liens solides avec les 

secteurs dynamiques 

N ORIENTATIONS : 
• Groupements OU reseaux 

de services articules 
entre eux • Te11pod sat ion 

• Rationalisation 
• Evaluation de 

l'environne.ent 

STRAT-A 
• Redefinition des relations 

avec les clients locaux 
• Conc~ntration sur des 

produits clefs 
• Evaluation des possibilites 

de renforcer le 11arche 
international 

STRAT-8 
• Evaluation de l'environ­

neinent international 
• Definition selective des 

fiWlilles de produits 
• Reorganisation 

PHASE I : 
Transition apres 
ajusteinent 
trois a cinq ans 

STIAT-A 
* AJ!lt~~•s ou fusions au 

niveau national 
• Valorisation des 11111yens 

necessaires a une 
specialisation (qualite 
ou coiits) 

• Participation aux reseaux 
de services locaux 

STRAT-8 
* Alliances internationales 
• Specialisation 
* Negociation avec les reseaux 

de services 110ndiaux 
• Strateg;es technologiques 

agressives 

PHASE II : 
Changeinent et 
repositionneinent 
ci nq a sept ans 

STRAT-8 
• Capacite de suivi des 

innovations au niveau 
des produits 

• liens stables avec les 
reseaux de services 
110ndiaux 

fACTEUR TEHPS 

PHASE III : 
Haturation du r61e 
cinq a sept ans 

STRATEGIE OE TYPE A : Entreprises fabriquant de$ biens d'equipl!lllent 
affilieeS a des reseaUK de Services dans leS pays (OU 
sous-regions) 

i!RAT~ OE TYPE 8 Entreprises fabriquant des biens d'•quip .... nt 
larg~nt inserees dans les reseauK 1110ndiauK 
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Pglitig11~i vi~in1 ~ rrnf 11r,1:r li 'amo@1itivi1f di: l'i!!!111itri1: di:~ bil:!!S d'tl11i~nt 

TYPE INTER\"El'WCTS 

Hori- Tr us- ~cteur Associations 
l'Ol ITIQUES DlSCRIPTION zontal versal public Entn;>rises professionnelles 

• L SITUATION DES fACTEURS 

i R I. "ain-d'oeuvre - Actualisation des .-plois x x 
£ spE>cialise@ - Role des nouvelles techno-
'; logies (machines-outils ~ 
s COlll9ande numerique, CAO/fAO) x x x 4 
0 Elllfllois strategiques <-ules, ' UH .atrices, materiel 
R U d'emboutissage) x x 
( " [ A 2. formation et - Renf orce91ent des centres 
s l perfection- de gestion x x x 

N n-t des - Elaboration de plans 
f gestionnaires de perfectionnement 
s en matii!re de gestion x x x x x 

- J. Acci!s au - Conditions d'obtention 
cridit precises (durie, taux, 

N moratoire) x x 
A - Controle de la realisation x x 
N 
c 4. Pr-ti on - financ-nt des act ifs 
[ de lllicanis11es incorpore ls x x x 
" nouveaux - Capital-risque x x 
[ - Aff acturage x x 
N - Credit-bail x x 
T - Garanties reciproques x x 

- Finance91ent des ventes x x x 

Hp 5. A!Wlioration de - Restructuration 
A R la CCJllPeli- des entreprises x x 
T E t ivite - Privatisation x x 
[ " Ertreprises - Planification et negociation 
[ I publiques des approvisonnt!Wll!nts x x x x 
R £ 
E R 

' S E 
·~ s 
~~ 

I I. SITUATION DE LA OEHANDE 

A 6. Developp-nt - Orientations strategiques 
( des des principaux acheteurs x x x x x 
H fournisseurs - Progrannation et •ise a jour 
A 0 des infonnations relatives 
T [ aux investissl!lllents et aux 
5 appels d'offres 

(niveau regional) x x 
Etablissl!lllent de progr.,...es 

E de cooperation (conception 
T des produits, ..ethologies 
A de des .. gregation de la 
T detnande) x x x x 

R 0 7. Connaissance - Oeveloppl!llll!nt des ~canisllll!s 
f [ des •<'rches de collecte de l'infor- x x • N s 111ation, analyse et mise a 
r jour des donnees relatives 
o r aux inarches exterieurs et 
II X a leur C0111Portet11enl x x x 
( p 
E 0 8. Accords de - Hui ti lateraux (integraUonl x x x x 
HR c~rce - 8ilaUrau11 x x x 
[ T 
N A 
I T 

I 
0 

"' ~ I 
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Tableau 2 (~) 
\ 

TYPE INTERVENAHTS 

Hori- Trans- S.cteur Associations 
POUTIQUES 9ESCRIPTION zontal versill public Er.t .-.pri ns professionnelles 

III. STRATEGIC. STRUCTURE, • RIVAL IT[ 

I 9. AlHances - Conclusion d'•ccords i r N strate9iques •vec des entreprises 
~ v etr•ng@~s x x 
0 l 

4 
" s 10. Actions •u - ~rev-nls fiscaux • 0 T nive•u de l'Etat - Infonmations sur les 
T I et •u ni.,eau projets et les ~ssources x x x x 
I S municip•l 
0 s 
N [ 11. Hin i jour de 

" la ll!gisl•tioi'I x x x 
0 [ 
£ N 
S T 

s 

P I 12. Hin i jour d~ - ffilnmonisation des codes 
RN la legislation au niveau rl!gional x x 
00 
p u 13. Hodemisation 
R S des systi9es x x x 
I T 
[ R 
T I 
[ [ 

l 
l 
[ 

H l 
[ 0 
T G 14. Idem 1c1 ... x x x 
R I 
0 [ 

\ 

~ N 
~· 0 s ','. 

R A 
Pl T 15. Idem Idem x x x x x 
A I 
l 0 
I N 

r t 16. legislation - Action nol"lllative (concurrence 
R A deloyale, 11esures anti-
0 dUlllPing et defense des 
" ( consOlllUteurs x x 
on 
I fl I 7. Plecan i SlllE'S - ttecanis111es de prOfll<>tion de 
I f institutionnels 1 a co.1currence x 
0 ll - Plecanis11es de lutte contre 
N R le dU111ping el 

R lrs subventions x x x 
n r - Services d'infonnation 
r " et de defense • 

c des cons0111Uteurs x x x -· 
l 
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CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

V. UN NOUVEL ENSEMBLE DE POLIT!QUES POUR LES ANNEES 90 

31. Une fois passees en revue les diverses options strategiques envisageables 
pour les fabricants de biens d'equipement de la region, il convient d'etudier 
dans le detail les dif f erentes politiques applicables par les pays pour 
ameliorer la competitivite des entreprises. Nous avons deja vu coaaent les 
politi1ues horizontales OU transversales de l'Etat pouvaient etre combinees 
avec d'autres politiques de type different executees principalement par des 
intervenants pr1ves. Le tableau 2 presente de fa~on detaillee les 
perspectives en matiere de politiques, sur la base des criteres suivants : 

a) Incidence sur les quatre facteurs de competitivite mentionnes dans 
la deuxieme partie (par. 14 a 18); 

b) Description concise des mecanismes utilisables pour mettre en 
pratique ces politiques; 

c) Politiques de type horizontal ou transversal ou combinaison des deux; 

d) Politiques relevant du secteur public, des entreprises, des 
associations professionnelles ou d'une combinaison de ces intervenants. 

II ressort du tableau que peu de politiques relevent exclusivement du domaine 
public. On peut mentionner specifiquement les mesures en matiere de 
reglementation, de legislation et de normalisation qui influent sur 
l'environnement dans lequel evolue l'entreprise. Pour le reste, les 
different& mecanismes decrits font entrer en jeu deux OU trois des 
intervenants consideres. On peut observer egalement un certain equilibre 
entre les politiques de type horizontal ou transversal, ce qui laisse penser 
qu'il existe une marge de manoeuvre importante pour "doser" les politiques. 
La predominance d'une politique sur une autre ou le poids preponderant de l'un 
ou l'autre des intervenants dependront du degre de maturite institutionnelle 
et d'expertise professionnelle acquis anterieurement par le pays. Dans la 
suite de cette partie du docwnent, on insistera sur certains domaines d'action 
de nature publique, privee ou mixte permettant de renforcer la capacite de 
reponse des fabricants de biens d'equipement face aux exigences propres a 
chaque phase de developpement • 

32. Relever le defi des ressources humaines. S'il ya pour l'Amerique latine 
une le~on a tirer des strategies de developpement des autres regions, c'est 
que les ressources humaines doivent etre mises en valeur de maniere 
appropriee. Une reorientation dans ce domaine implique un effort resolu pour 
ameliorer la situation professionnelle des individus a tous les niveaux. Cela 
est d'autant plus vrai aujourd'bui ou les realites nouvelle& de la gestion 
font que les individus ont cesse d'etre un simple facteur de production, pour 
devenir une source poteotielle d'amelioration permanente. Cela implique 
naturellement, par voie de correlation, que les individus (employes, cadres 
moyens) asswnent une part de responsabilite plus grande dans !'elaboration, la 
realisation et le suivi des objectifs appropries. Il faut souligner, a ce 
sujet, qu'il sera difficile de mettre en oeuvre avec succes des politiques de 
"qualite totale" sans !'adhesion majoritaire du personnel des entreprises. La 
mise en valeur du potentiel de capital humain de l'industrie des biens 
d'equipement illustre parfaitement la convergence nec~ssaire entre l~s 
diff erents intervenants. Dans la plupart des pays, il exlste pour la 
formation prof essionnelle des mecanismes publics auxquels soot associes les 
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entreprises, les synd1cats et l'Etat lui-m9ne. Cependant, avec !'accumulation 
des deficits dans le secteur public, beaucoup de ces institutions ont moins 
bien SU repondre aux exigences d'une formation professionnelle moderne. 11 
est desormais imperatif de rehabiliter ces institutions, ce qui implique 
forcement une reorientation qui pourrait se resumer comae suit : 

a) Sectorialisation : il s'agit d'identifier les besoins specifiques en 
matiere d'emplois en fonction des evolutions tecbnologiques en cours (cORlll8D.de 
numerique par calculateur (CNC), CAO, metrologie dimensionnelle, aoules et 
matricesv outillage); 

b) Decentralisation : i1 faut que les organisations plus "legeres" 
puissent etre continuellement a l'ecoute des exigences des chefs d'entreprise 
et du personnel (Crozier, 1990); 

c) Participation : le principe d'une nouvelle culture participative ne 
doit plus etre tme simple affirmation verbale, mais devenir partie integrante 
d'tm nouveau "sentiment commun" dans la pratique productive de l'usine; 

d) Cooperation : L'Etat, les industriels et les syndicats doivent 
contribuer a la cooperation internationale et, si possibl~, !'orienter (voir 
tableau 2). 

33. Une fois obtenue !'adhesion des organismes specialises (instituts de 
gestion et de tectmologie, societes de conseil internationales, organismes 
fournisseurs de tecbnologies), il existe encore une multitude d'elements 
concrets en rapport avec la formation a la gestion qui meritent d'etre 
developpes. (Voir l'annexe l relative au Programme regional d'automatisation 
industrielle.) 11 conviendrait, d'ailleurs, de repenser l'enseignement des 
professions plus complexes - ingenierie, economie OU relations du travail - et 
de developper lea specialisations et les maitrises dans ces secteurs. 

34. faciliter !'innovation et le chancement dens l'entrepdse. Nous avons 
vu, dans la deuxieme partie, c011111eDt les politiques explicites de 
developpement tectmologique ont "derape" face aux dures realites d'Wl 
environnement peu competitif et tres oriente vers !'acquisition de machines 
importees a des couts relativement bas. Dans le nouveau contexte, on a pu 
determiner que !'innovation serait un facteur de plus en plus crucial pour le 
succes des strategies d'entreprises presentees. 11 faut neanmoins noter qu'il 
ne s'agit pas exclusivement d'innovations dans les procedes de fabrication 
"physiques", OU en rapport avec des modifications des equipements OU des 
changements dans la presentation des produits. La capacite de changer les 
entreprises, de leur permettre de s'adapter avec plus de flexibilite au 
marche, de reajuster leurs fonctionR pour se transformer en organismes de 
formation permanente est tout aussi importante (voir par. 24). Les different& 
intervenants ont une fois encore des roles varies a cet egard. Du cote de 
l'Etat, il faut un rcnforcement iostitutionnel des services d'appui 
technologique (propriete industrielle, normalisation, metrologie), en toute 
conformite avec les necessites nouvelle&. Cet appui est encore plus imperatif 
dans le cas des entreprises exportatrices qui doivent satisfaire, en matiere 
d'homologation, a des exigences tres precises sur leurs marches 
d'exportation. 11 faut de meme renforcer les centres technologiques ayant 
pour vocation de fournir de multipl~s services (conception des produits, 
evaluation des option• de modernisation des equipements et des systemes, 
specifications des materiaux, mise au point des prototypes). Dans le cas de 
l'industrie des biens d'equipement, le& entreprises et les centres 
technologiques doivent unir leurs efforts pour renforcer les capacites 
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d'innovation de l'industrie dans differents domaines : a) conception 
industrielle; b) mise au point de progr8Dllles permettant aux industries de 
systematiser des projets specifiques, par exemple pour des produits nouveaux 
ou pour des modifications de procedes (configuration, modernisation, 
investissements nouveaux dans des procedes tels que les traitements 
thermiques, les soudures specialisees, etc.). 

35. De leur cote, les associations professionnelles devraient developper les 
liens et la cooperation entre les entreprises. Pour cela, il leur faut 
renforcer leur capacite de traitement des informations dans le cadre national 
et international, faire la liaison avec les investisseurs potentiels d'autres 
regions, promouvoir l'organisation de ret.mions techniques sur les procedes de 
fabrication, suivre les besoins futurs en matiere de services, developper la 
cooperation regionale interentreprises, negocier avec les principaux acheteurs 
(dans le cas des strategies de TYPE A) des politiques de concertation en vue 
de lancer de nouveaux produits (au Venezuela, par exemple, la cooperation 
entre les industries petroliere et manufacturiere a permis de mettre au point 
des systemes de captation des signaux et de reponse rapide pour les puits 
petroliers). 

36. Enfin, il appartient aux entreprises de prendre l'initiative du 
changement dans les differents domaines d'innovation mentionnes. Pour que 
cela se fasse de fa~on rationnelle, les entreprises doivent disposer de 
systemes appropries pour la preparation, la mise au point et le suivi interne 
des changements en question; il faut pour cela des methodologies de projets 
permettant d'evaluer les differentes phases du processus, l'utilisation des 
ressources et les perspectives. A defaut de proceder ainsi, on risque de 
demotiver le personnel technique et administratif implique dans le processus 
de changement. 

37. Trouver des mecanismes financiers adaptes aux orientations nouvelles. 
La politique de financement est, de toutes les politiques, celle dont la mise 
en oeuvre presente les plus grandes difficultes. Le probleme se pose 
essentiellement en !'occurrence pour les politiques de type horizontal visant 
a restructurer les systemes de financement public et prive. Du cote des 
institutions privees, il s'agit de consentir un gros effort d'economie interne 
pour financer les investissements qu'implique le changement. Sur le plan 
public, la rationalisation doit permettre de trouver sur le marche des 
ressources a moyen et a long terme pour completer les fonds mobilisables par 
l'Etat (CEPALC, 1990). Mais plusieurs problemes se posent. En premier lieu, 
il se pourrait bien que le financement de l'investissement dans les biens de 
capital fixe ne constitue pas, dans la conjoncture nouvelle, la necessite 
essentielle. Le financement d'autres elements a pris recennent plus 
d'importance (C. Perez, op. cit.._). 11 faut done que le systeme financier 
offre des mecanismes bancaires permettant aux entreprises d'obtenir des fonds 
pour financer leur transformation. 11 est cependant difficile de savoir a 
quel moment les entreprises auront besoin de ressources pour investir dans des 
biens de capital fixe une fois le processus d'ouverture engage. 

38. Pour financer !'innovation, le processus est plus complexe du fait qu'il 
s'agit d'activites a haut risque. Dans certain& pays d'Amerique latine (1iar 
exemple au Chili) on a mis au point des mecanismes de financement du 
developpement technologique fondes sur la reciprocite entre les centres 
prestataires de services et les entreprises. Les premiers benefirient de 
subventions a condition que les projets repondent aux besoins d'entreprises 
specifiques. Les secondes obtiennent un financement sous resei-ve qu'ellea 
fassent appel aux services des centres specialises locaux. 
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39. Des problemes de financement d'un deuxieme type se posent pour les 
entreprises ayant des possibilites limitees d'acceder aux outils financiers 
ordinaires. C'est le cas de la petite et moyenne industrie, qui n'est pas en 
position favorable pour se procurer des ressources financieres en rapport avec 
sa place dans l'economie (tant sur le plan de la creation d'emplois que sur 
celui du volume de production). Lil encore, des politiques borizontales visant 
a ameliorer les possibilites d'acces se justifient. Un mecanisme qui s'est 
largement developpe, celui des fonds de 1aranties reciprogges, permet aux 
entreprises qui y souscrivent d'o~tenir des credits beaucoup plus importants 
cautionnes par le fonds. Mime ainsi, il reste toutefois un large segment 
d'entreprises - appliquant surtout les technologies les plus nouvelles - qui 
sont generalement en marge du systeme financier officiel, alors qu'elles 
pourraient potentiellement jouer un role important dans la mise en valeur des 
opportunites. Pour assurer a ce secteur important un acces au financement, le 
mecanisme de choix est constitue par les fonds pour capital-risgge; il faut 
cependant pour cela que certaines conditions soient remplies, tant dans le 
cadre du systeme financier que sur le marche des valeurs, pour faciliter 
l'obtention des fonds et la participation a la gestion des projets et pour 
menager des possibilites de sortie commodes aux investisseurs une fois les 
entreprises lancees et les rendements initiaux obtenus. 11 s'agit, dans les 
deux cas, de mecanismes de financement qui i.Mpliquent des changements 
institutionnels et un delai de maturation de cinq a sept ans au minimum pour 
jouer pleinement leur role. 

40. Les necessites de financement du troisieme type relevent davantage du 
court terme et impliquent surtout des ameliorations dans l'offre de services. 
En fonction du moment et de la strategie engagee, le credit-bail et 
l'affacturage offrent des possibilites interessantes pour ameliorer les 
conditions de participation des industriels de la region qui produisent des 
biens d'equipement - et specialement de biens fabriques sur conmande. Par 
ailleurs, pour renforcer la participation aux matches internationaux, il 
faudrait developper les mecanismes d'acces soit a travers la finencierisatioo, 
soit au moyen d'instruments facilitant le c011111erce (garanties bancaires, 
documents contre paiement, lettres de credit) (voir le document thematique I 
etabli pour la Consultation). 

41. Bien doser les politigues. Avant de choisir et d'elaborer des politiques 
visant a renf orcer les options strategiques analysees dans la partie 
precedente du document, il faudra determiner la combinaison optimale d'actions 
en fonction des besoins des entreprises a chaque phase. Autrement dit, toutes 
les politiques n'ont pas le meme interet a tout moment. 11 n'est pas non plus 
indispensable que leur realisation soit toujours confiee aux mimes personnes. 
Un element critique de la mise en oeuvre est done la phase strategique dans 
laquelle sont engagees les industries des pays. C'est elle qui permettra de 
decider du caractere prioritaire de certaines politiques par rapport a 
d'autres. 11 est propose dans le tableau 3 une reclassification des 
politiques selon la phase de mise en oeuvre. 
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Tableau 3 

Les phases successives de la mise en oeuvre des politigves 

PHASE I 

Actualisation 
Res sources 
hwnaines 

-~~~~ des emplois et Financement 

Matieres 
premieres 

des capacites 
de gestion 

Parametres 
concemant 
l'approvi­
sionnement 

Exportations ---- Connaissance 
des marches 

Achats de 
1 'Etat 

Investissements 
Promotion de la 

concurrence 
Propriete 

industrielle 

PHASE II 

Res source::: 
humaines 

Teclmologies 
nouvelles 

·-~~ Actualisation 
des capacites 
de gesticn 

Matieres Restructuration/ 
premieres ---- privatisation 

des entreprises 

Financement 

Achats 

Ventes 
Credit-bail 
Garan ties 

reciproques 

Reorganisation 
Entreprises 

Legislation 

Actifs 
incorporels 

Affacturage 
Conditions 

Informations 
relatives aux 
inves tis semen ts 
et aux appels 
d'offres 

Alliances 
Niveau de 

Investissements ----- l'Etat et 
niveau 
municipal 

Exportations --------- Accords de 
co11111erce 

Promotion de la concurrence, 
metrologie, propriete industrielle, 
nonnalisation 

Modernisation 
---------------------------- des systemes 
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Tableau 3 (~) 

PHASE III 

Ressources 
humaines 

Fonctions 
strategiques 

Renforcement 
des centres 
de gestion 

Matieres 
premieres 
et achats 
de l'Etat: 

~~~~~- Progra11111es 
de cooperation 

Promotion 
de la 
concurrence 

~~~~ Mecanismes 
institutionnels 

Coordination 
des services 
technologiques 

(Propriete 
industrielle, 

~~~ metrologie, 
normalisation) 

Financement 

Exportations 

Investissements 

Capital­
risque 

Accords avec 
les banques 
nationales et 
etrangeres 

Informations 
relatives aux 
projets et aux 
res sources 
- niveau local 
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